
 

 

PROVINCE DE QUEBEC  
MRC DU VAL SAINT-FRANÇOIS 

MUNICIPALITE DE STOKE 

 

Règlement no 610 établissant un programme triennal d’inspection des fosses de 

rétention à vidange totale 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke a le pouvoir, en vertu de la Loi sur les 

compétences municipales (L.R.Q., c. C-47.1), d’adopter des règlements pour améliorer la 

qualité de l’environnement, de la salubrité et des nuisances; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Stoke est responsable de l’application du Règlement 

sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, r.22); 

 

ATTENDU QUE le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 

résidences isolées permet aux propriétaires, et ce à certaines conditions, d’implanter une 

fosse de rétention à vidange totale uniquement dans le cas où la municipalité de Stoke 

dispose d’un programme triennal d’inspection de ces fosses ; 

 

ATTENDU QUE conformément au deuxième alinéa de l’article 53 du Règlement sur 

l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées, la municipalité de Stoke 

désire mettre en place un programme triennal d’inspection des fosses de rétention à 

vidange totale afin d’en vérifier l’étanchéité ; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été dûment donné et qu’un projet de règlement a été 

déposé lors de la séance du 3 juillet 2023 ; 

 

En conséquence, le conseil décrète ce qui suit : 

 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 

ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 2 OBJET DU RÈGLEMENT 

 

En complément et selon les conditions établies par le Règlement sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q-2, r.22), le présent règlement 

fixe les modalités de la mise en place par la Municipalité d’un programme triennal 

d’inspection des fosses de rétention à vidange totale afin de vérifier l’étanchéité de cet 

équipement et d’éviter le rejet de contaminants dans l’environnement. 

 

ARTICLE 3 TERRITOIRE ASSUJETTI 

 

Le présent règlement s’applique à tout le territoire de la municipalité de Stoke. 



 

 

ARTICLE 4 IMMEUBLE ASSUJETTI 

 

Le règlement s’applique à tout propriétaire d’immeuble situé sur le territoire de la 

municipalité de Stoke et qui utilise une fosse de rétention à vidange totale mis en place à 

la suite de l’obtention du permis requis en vertu de l’article 4 du Règlement sur l’évacuation 

et le traitement des eaux usées des résidences isolées (R.R.Q., c. Q2, r.22). 

 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on 

entend par : 

 

Bâtiment : Bâtiment, logement ou local non desservi par un service d’égout collectif 

approuvé par le ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques ; 

 

Fosse de rétention à vidange totale : Une fosse de rétention à vidange totale visée à la 

section XII article 53 du règlement Q-2, r.22 

 

Inspection : Comprend tout travail ou action de routine nécessaire pour prévenir et pour 

réduire le risque que les eaux usées soient rejetées dans l’environnement. L’inspection 

est réalisée par des observations visuelles afin de constater si la fosse présente des 

indices visuels de non-étanchéité ; 

 

Municipalité : Municipalité de Stoke ; 

 

Occupant : Toute personne physique, notamment le propriétaire, le locataire, l’usufruitier 

ou le possesseur, occupant de façon permanente ou saisonnière un immeuble assujetti 

au présent règlement ; 

 

Fonctionnaire désigné : Officier en bâtiment et/ou en environnement de la municipalité 

ou toute autre personne désignée par résolution du conseil municipal ; 

 

Personne : Toute personne physique ou morale identifiée comme propriétaire d’un 

immeuble et sur lequel immeuble se trouve un bâtiment assujetti au présent règlement; 

 

Propriétaire : Toute personne physique ou morale, dont le nom apparaît au rôle 

d’évaluation foncière de la municipalité, à titre de propriétaire d’un bâtiment. 

 

Règlement : Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 

isolées (R.R.Q., c. Q-2, r.22). 

 

Résidence isolée : Une résidence isolée visée par le règlement Q-2, r.22. 

 



 

 

Système : Voir « Fosse de rétention à vidange totale ». 

 

 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

ARTICLE 6 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

 

L’inspecteur municipal en urbanisme et en environnement de la Municipalité est d’office 

le fonctionnaire chargés de l’administration et de l’application du présent règlement 

comprend également le pouvoir de donner des constats d’infraction pour l’ensemble des 

infractions prévues au règlement actuel. 

 

Le Conseil municipal peut désigner, par résolution, tout autre fonctionnaire et l’investir des 

mêmes pouvoirs pour l’application du présent règlement. 

 

CHAPITRE 4 : PROGRAMME D’INSPECTION TRIENNAL DES FOSSES DE RÉTENTION À 

VIDANGE TOTALE 

 

ARTICLE 7 INSPECTION OBLIGATOIRE 

 

Tout propriétaire d’un immeuble situé sur le territoire de la Municipalité est tenu de faire 

vérifier, à ses frais, l’état de fonctionnement de toute fosse de rétention à vidange totale 

desservant sa propriété selon les dispositions prévues au présent règlement. 

 

ARTICLE 8 RESPONSABLE DE L’INSPECTION 

 

L’inspection de la fosse de rétention à vidange totale doit être effectuée par une firme 

indépendante qualifiée dans ce domaine d’expertise. 

 

L’attestation d’inspection doit ultérieurement être signée par un professionnel qui dispose 

d’une formation ou d’une expérience dans la gestion des eaux usées et qui est membre 

de l’Ordre des technologues professionnels du Québec ou de l’Ordre des ingénieurs du 

Québec. 

 

ARTICLE 9 PÉRIODE DE RÉALISATION DE L’INSPECTION 

 

Les inspections des fosses de rétention à vidange totale ou périodique doivent être 

réalisées entre le 1er mai et le 30 novembre, les jours où le sol n’est pas recouvert de neige. 

 

ARTICLE 10 FRÉQUENCE DES INSPECTIONS 

 

La première inspection d’une fosse installée avant le 31 août 2023 doit être effectuée au 

plus tard le 30 novembre 2025. Les inspections subséquentes devront être faites tous les 

trois (3) ans suivant la date de la première inspection. 

  



 

 

ARTICLE 11 PRÉPARATION DE L’INSPECTION 

 

Avant l’inspection de l’état de fonctionnement d’une fosse de rétention à vidange totale, 

le propriétaire doit s’assurer que l’installation soit bien localisée. Les ouvertures de 

l’installation doivent également être déterrées de prête à l’inspection. 

 

Le propriétaire doit aussi prévoir que l’inspection se réalise le même jour que la vidange 

de la fosse afin que le professionnel puisse faire l’inspection avant, pendant et après la 

vidange. 

 

ARTICLE 12 TRANSMISSION DU RAPPORT D’INSPECTION 

 

Le professionnel doit transmettre le rapport à la Municipalité au plus tard trente (30) jours 

suivant l’inspection. Le rapport doit indiquer la conformité ou la non-conformité de 

l’installation, dans ce dernier cas, il doit indiquer une description des travaux correctifs à 

apporter. 

 

ARTICLE 13 DÉFAUT DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION SANITAIRE 

 

a) Dans le cas où l’inspection révèle un rejet direct ou indirect dans l’environnement 

(résurgence de l’installation septique ou tuyauterie non reliée à une installation 

sanitaire), le propriétaire et/ou son mandataire et/ou le professionnel qui a réalisé 

l’inspection doit : 

 

i. Cesser immédiatement l’utilisation de l’installation sanitaire; 

ii. Dans un délai de vingt-quatre (24) heures suivant les constatations, 

transmettre un avis écrit à la Municipalité; 

iii. Déposer une demande de permis afin de procéder aux travaux correctifs à 

apporter; 

iv. Entreprendre les travaux afin de corriger les déficiences, à la suite de 

l’émission du permis. 

 

b) Lorsque le rapport indique qu’une pièce ou un élément de l’installation sanitaire 

ou la totalité de l’installation sanitaire est déficient, n’est plus en état de fonctionner 

et a ainsi atteint sa durée de vie, le propriétaire, étant responsable de l’entretien de 

son installation sanitaire doit, notamment, cesser immédiatement l’utilisation de 

l’installation sanitaire, déposer une demande de permis et rendre conforme son 

installation sanitaire au sens du règlement Q-2, r.22. 

 

c) Lorsque le rapport d’inspection indique un rejet directement dans l’environnement 

et/ou une contamination des eaux superficielles et/ou des eaux de puits et/ou de 

sources servant à l’alimentation, contrevenant ainsi au règlement provincial Q-2, 

r.22, l’utilisation de l’installation sanitaire doit cesser immédiatement. 

  



 

 

ARTICLE 14 VIDANGE OBLIGATOIRE 

 

Tout propriétaire d’une résidence isolée, telle que définie au règlement provincial, située 

sur le territoire de la Municipalité doit faire vidanger la fosse de rétention à vidange totale 

qui dessert sa résidence selon la fréquence édictée au règlement provincial. À défaut du 

propriétaire d’effectuer la vidange, la Municipalité peut procéder à la vidange aux frais du 

propriétaire. 

 

ARTICLE 15 TRANSMISSION DE LA PREUVE DE LA VIDANGE DE LA FOSSE 

 

Une preuve de vidange de la fosse doit obligatoirement être transmise à la Municipalité, 

et ce, dans un délai de trente (30) jours suivant la vidange. Il est de la responsabilité du 

propriétaire de s’assurer que la Municipalité reçoive cette preuve. Cette preuve peut être 

une copie de la facture de l’entrepreneur qui effectue la vidange de la fosse ou une 

attestation de sa part. 

 

CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS PÉNALES 

 

ARTICLE 16 OFFICIER RESPONSABLE DE L’APPLICATION DU RÈGLEMENT  

 

Le fonctionnaire désigné est chargé d’appliquer le présent règlement. Celui-ci peut être 

assisté dans ses fonctions d’un ou de plusieurs inspecteurs adjoints qui peuvent exercer 

les mêmes pouvoirs. 

 

ARTICLE 17 DEVOIRS ET POUVOIRS DU FONCTIONNARE DÉSIGNÉ 

 

Le fonctionnaire désigné a le pouvoir de réaliser les inspections et ainsi examiner toute 

installation septique et, à cette fin, demander qu’elle soit ouverte par le propriétaire ou 

l’occupant. Le fonctionnaire désigné est autorisé à visiter et à examiner, entre 7h00 et 

19h00 tous les jours de la semaine, tout immeuble pour s’assurer du respect du présent 

règlement. 

 

Par ailleurs, le fonctionnaire désigné se réserve le droit de vérifier, aux frais des 

propriétaires, l’étanchéité et la performance des installations septiques situées sur son 

territoire et d’exiger les correctifs des déficiences décelées, et ce, en tout temps. 

 

De plus, la Municipalité peut, aux frais du propriétaire, installer, entretenir ou effectuer la 

vidange des fosses septiques et agir conformément à l’article 25.1 de la loi sur les 

Compétences municipales (RLRQ, c. C-47.1) 

 

ARTICLE 18 DEVOIRS ET RESPONSABILITÉS DU PROPRIÉTAIRE/REQUÉRANT OU 

DE L’OCCUPANT D’UN BIEN IMMEUBLE 

 

Le propriétaire ou l’occupant de l’immeuble où est installée une fosse de rétention à 

vidange totale doit respecter les règlements, consignes et les recommandations qui 

s’appliquent à l’installation, à l’inspection et à la réparation d’un tel système. Il doit 



 

 

notamment appliquer les consignes établies dans le guide du propriétaire produit par le 

fabricant. 

 

Il leur est interdit de modifier l’installation après l’émission du certificat de conformité ou 

d’en altérer son fonctionnement. 

 

Toute modification quant à l’usage du bâtiment principal doit être déclarée par écrit et 

transmise au Service d’urbanisme de la Municipalité. 

 

Tout propriétaire ou occupant de cet immeuble doit recevoir le fonctionnaire désigné, lui 

donner accès à l’immeuble ainsi qu’à tout bâtiment s’y trouvant, et répondre à toute 

question relative à l’application du présent règlement. 

 

ARTICLE 19 INFRACTION ET PÉNALITÉ     

 

Toute personne physique qui contrevient au présent règlement commet une infraction et 

est passible d’une amende de cinq cents dollars (500 $) pour une première infraction. 

Dans le cas ou le contrevenant est une personne morale, l’amende est de mille dollars 

(1 000 $) pour une première infraction. 

 

Pour une récidive, l’amende est de mille dollars (1 000 $) si le contrevenant est une 

personne physique et de deux mille dollars (2 000 $) si le contrevenant est une personne 

morale. 

 

Si l’infraction est continue, elle constitue, jour pour jour une offense séparée, et la pénalité 

édictée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour que dure l’infraction. 

 

ARTICLE 20 RECOURS CIVILS 

 

Malgré les articles qui précèdent, la municipalité peut exercer tout autre recours utile pour 

faire respecter les dispositions du présent règlement. 

 

CHAPITRE 6 : DISPOSITION FINALES 

 

ARTICLE 21 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Adopté à Stoke, ce 14e jour du mois d’août 2023. 

 

 

Luc Cayer     Anne Turcotte 

Maire      Directrice générale et greffière-trésorière 

 
Avis de motion et dépôt du projet :  3 juillet 2023 

Adoption du règlement :  14 août 2023 

Entrée en vigueur le : # 15 août 2023  


